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SAUVER  L’ÉTAT, 

D’ou  il  fuit  une  création  de  Quatre  cents 
millions  de  Billets  Nationaux,  extinguibles 

i 

dans  quatre  années. 


Par  M.  Ricard  de  Sealt  , 
Député  de  Provence^ 


^ * 

Messieurs, 

D I X volumes  in-folio  ne  fuffiroient 
pas  pour  contenir  les  détails  de  la  dé- 
penfe  de  tous  les  Départemens.  Il  efl 
donc  impoflible  à la  Légiflature  aâuelle 
de  fonder  la  profondeur  du  gouffre  dans 
lequel  voudraient  nous  enfevelir  quelques 
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bons  Citoyens  , un  peu  trop  exaltés  fur 
la  maniéré  de  ramener  le  bonheur  public, 
Laiffons  l’entiere  perfeâion  de  ce  tra- 
vail a la  Legifiature  qui  doit  nous  fuc- 
c^der  ; nous  avons  de  plus  grandes  fonc- 
tions à remplir  : faifons  notre  Conftitu- 
îion  ? organifons  nos  Affemblées  Provin- 
ciales & nos  Tribunaux  ; délibérons  des 
Impôts  9 dont  la  répartition  ne  donne 
plus  rien  à l’arbitraire.  Voilà  ce  que  la 
Nation  attend  de  nous. 

Nous  avons  un  Miniflre  des  Finances 
qui  a mérité  la  confiance  de  la  Nation  ; 
nous  ayons  un  Comité  pour  les  Finances 
qui  doit  nous  rendre  compte  de  fon  tra- 
vail; connoiffons  par  eux  la  maffe  de  la 
Dette  Nationale  non  rembourfable  ; con- 
noiffons particuliérement  la  fomme  né- 
ceffaire  pour  payer  tous  les  arrérages 
échus  , & faifons  honneur  à la  Dette 
publique.  Voilà  ce  que  nous  devons  à 
la  loyauté  Françoife  ? que  nous  avons  fi 
fouvent  invoquée  dans  nos  Décrets. 

Je  lais  que  nous  ne  pouvons  errer  que 
par  un  excès  de  zelej  mais  un  excès  de 
zele  peut  perdre  la  France  fans  retour, 
& peu  importe  à nos  Commettans  de 
quelle  main  ils  aient  à périr  , s’il  faut 
qu’ils  périfient* 


On  aiïure  que  le  Minilitre  de  la  Guerre 
nous  propofera  vingt-quatre  millions  d’éco- 
nomie fur  fon  Département.  On  affure 
que  tous  les  Départemens  réunis  nous  en 
procureront  foixar.te.  Que  pouvons-nous 
efpérer  de  plus  glorieux  pour  la  ceffion 
que  nous  aurons  dirigée  , & qu'auront 
à répondre  nosCommettans , lorfquè  nous 
leur  dirons  : Nous  avons  aboli  la  féo- 
dalité, nous  avons  détruit  des  Tribunaux 
qui  faifoient  le  malheur  des  Peuples  , 
nous  avons  réglé  les  fonéhons  des  divers 
pouvoirs , nous  avons  rendu  tous  les  em- 
plois éleâifs , nous  avons  donné  aux  Pro- 
vinces la  garde  des  Loix  ; nous  les  avons 
laiffées  maîtreffes  de  leur  organifation  in- 
térieure , du  choix  de  leurs  impofitions 
&de  leurs  Repréfentans  ; nous  avons  rendu 
l’Affemblée  Nationale  permanente  ; nous 
avons  fait  foixante  millions  d économie 
fur  la  dépenfe  publique  ; npus  avons 
donné  l’état  exaâ  des  dettes  de  la  Na- 
tion ; les  dépènfes  des  divers  Départe- 
ment font  fixées;  vous  n’avez  plus  qu’à 
entendre  leur  compte  & les  juger. 

Mais  fi  vous  voulez  que  la  France  vous 
doive  ce  bienfait  fuprême  ( qu’elle  a droit 
d’attendre  de  vous  ) , entendez  votre  Co- 


( 6 5 

mite  des  Finances  ; il  vous  dira  ce  nue 
la  Nation  doit  ; il  doit  vous  dire  que  fi  vous 
ne  prenez  pas  des  moyens  pour  la  libérer 
dans  linflant  fi  vous  ne  rétabliffez  pas 
le  crédit  public,  c’en  eft  fait  de  la 
France  ; & au  lieu  d’être  les  Libérateurs 
de  ce  fuperbe  Empire , vous  en  aurez  été 
les  deftrudeurs  & les  bourreaux. 

C’eft  le  moment  de  tout  dire  & je 
le  dis  avec  franchife  , il  faut  balancer 
iur  le  champ  les  revenus  publics  avec 
a depenie  publique  ; tant  que  cet  ade 
National  ne  fera  pas  publié,  la  confiance 
ne  pourra  renaître  , l’État  fera  plongé 
dans  la  plus  horrible  des  anarchies  & 
ee  fuperbe  Royaume  deviendra  la  proie 
du  premier  Conquérant. 

Cette  pofition  défefpérante  me  déter- 
mine  à penfer  qu’il  n’y  a que  l’exécution 
de  i Arrête  que  je  propofe  , qui  puiffe 
nous  Jauver  Je  le  mets  fous  les  yeux 
de  1 Afifemblée.  . 7 
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PROJET  D’ARRÊTÉ. 


Si 
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L’Assemblée  Nationale,  témoin 
de  la  fituation  où  l’État  fe  trouve  , & 
voulant  en  éviter  la  diffolution  , n a pas 
trouvé  d’autres  moyens  pour  rétablir  les 
Finances  & affurer  le  repos  public  (fans 
lequel  laConftitution  ne  peut  s eflettuer  J, 
que  de  décréter  les  Articles  fuivans  : 

Article  premier. 

Tous  les  Citoyens  François  & autres 
habitans  , ainfi  que  les  Étrangers  qui  ont 
des  propriétés  foncières  en  Mance,  font 
obligés  , dès  ce  jour  , à faire  , dans  toutes 
les  Municipalités  des  villes  , boatgs 
villages  du  Royaume  dans  lefquels  leurs 
biens  font  fitués , la  foumiffion  du  centième 
de  leur  fortune,  évaluée  au  tiers  dune 
année  de  fes  revenus,  de  quelque  nature 
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& maniéré  qu’ils  procèdent , payable  ef! 

Ol_3' üatr®  ann®es  ’ Par  qü«t,  la  -ëemiere 
««(ÊCToumiffion  devant  être  entièrement  effec- 
tuée le  premier  Janvier  prochain.  Il  fera 
tenu  un  état  exafl  des  noms  des  Citoyens 
qui  auront  fait  leur  foumiffion.  Cet  état 
fera  tenu  à triple  original,  dont  une  ex- 
peçütion  fera  adreffée  aux  Commiffaires 
de  I Affemblee  Nationale  , une  fécondé 
expédition  aux  Officiers  Municipaux  de 
la  Capitale  de  chaque  Généralité  , & ]a 
troijîeme  expédition  fera  gardée  daqs  les 
Archives  de  la  Municipalité.  Ceux  qui 
auront  des  biens  fonds  en  divers  lieux 
du  Royaume,  feront  choix  de  celui  dans 
lequel  ils  voudront  payer  leur  foumiffion  * 
ils  en  donneront  fur  le  champ  connoif- 
fance  aux  Officiers  Municipaux  défaits 
lieux.  Us  enverront , de  plus,  copie  de 
leuî1  loumïffiofl  aux  Officiers  Municipaux 
des  aunes  lieux  ou  ils  pofféderont  des 
domaines  , afin  que  leur  déclaration  y 
loit  connue  & enregiilrée.  1 

A H T.  IL 

Il  fiera  formé  dans  chaque  ville,  bourg 
& village  du  Royaume , une  Caififie  Pa- 


tfiotiqüe,  indépendante  des  autres  Caitfes 
Nationales  ou  Royales  , dans  laquelle  le 
produit  de  la  foumiffion  fera  verfé , & 
dont  le  Régiffeur  correfpondra  direde- 
rnent  avec  les  Régiffeurs  de  la  Caille 
établie  pour  cet  objet  dans  la  Capitale 
de  chaque  Généralité  , & ces  derniers 
avec  les  Commiffaires  nommés  par  l’Af- 
femblée  Nationale. 

Art.  III. 

I l fera  créé  pour  quatre  cents  millions 
de  Billets  nommés  Billets  de  la  Nation 
Francoife , dont  cent  millions  en  Billets 
de  la  valeur  de  cent  livres,  cent  millions 
de  trois  cents  livres  , cent  millions  de 
fix  cents  livres  , foixante  millions  en 
Billets  de  mille  livres  , & quarante  mil- 
lions en  Billets  de  trois  mille  livres. 

. Art.  IV. 

C Ë S Billets  feront  reçus  en  payement 
dans  toutes  les  Cailfes  & pour  tous  les 
payemens  de  Particulier  à Particulier  ; 
ils  ne  pourront  être  refufes  fous  aucun 
prétexte  \ ils  porteront  un  interet  a tiois 


pour  cent , payable  chaque  année  ; ils 
n’auront  cours  qu’au  pair  , & le  créan- 
cier qui  les  recevra  en  payement,  ne  pourra 
être  forcé  à bonifier  les  intérêts  échus. 

Art.  V. 

Le  huitième  du  montant  de  la  Souf- 
cription  Patriotique  fera  adreffé  aux  Corn- 
miflaires  nommés  par  la  Capitale  de 
chaque  Généralité  ; le  huitième  reliant 
fera  verfé  dans  les  Cailles  des  diverfes 
villes  de  la  Province  où  la  Municipalité 
de  la  Capitale  indiquera  des  Bureaux. 

Art.  VI. 

Les  Commiflaires  qui  régiront  dans 
chaque  ville , bourg  ou  village , la  Caille 
Patriotique  , s’en  acquitteront  fans  frais  ; 
ils  feront  nommés  par  la  Municipalité  où 
les  Bureaux  feront  établis. 

Art.  VII. 

L E quart  du  montant  de  la  Soufcrip- 
tion  fera  payé  par  tout  le  Royaume  , du 
jour  de  la  foumiffion  , au  1 5 du  mois 


de  Mars  1790 , paffé  lequel  temps  chaque 
Municipalité  fuivra  les  Réglemens  connus 
& mis  en  ufage  pour  la  rentrée  des  fonds 
royaux  ordinaires  ; on  allouera  un  rabais 
de  dix  pour  cent  à ceux  qui  feront  les 
quatre  payemens  à la  première  échéance , 
& on  recevra  pour  comptant  tous  les 
Effets  Royaux  échus  , de  quelque  nature 
qu’ils  procèdent,  aïnfi  que  les  quittances 
des  pendons  & rentes  échues  & à échoir 
dans  les  deux  premiers  mois  qui  fuivront 
le  payement  qui  devra  etre  fait.  Les  quit- 
tances des  payemens  en  tout  ou  en  partie , 
feront  fignées  par  les  Tréforiers  de  la 
Caiffe  qui  feront  nommés  par  les  Muni- 
cipalités. 

Art.  VIII. 

Il  fera  retiré  pendant  les  quatre  an- 
nées de  payemens  de  la  Souscription 
Patriotique  , cent  millions  de  Billets  par 
année  , & la  vérification  en  fera  faite  pu- 
bliquement dans  la  tenue  de  la  ceflion 
de  l’Àffemblée  Nationale  , qui  aura  lieu 
dans  le  cours  de  l’année  1790.  Les  Billets 
retirés  feront  payés  comptant  au  Bureau 
de  la  Caiffe  Patriotique  , ou  fur  les  man- 
dats qui  y feront  expédiés. 
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Art.  I X, 

L Assemblée  Nationale  nommera 
douze  ComYniffaires  pour  la  direffion  des 
travaux  relatifs  aux  opérations  de  la  Caille. 
Elle  nommera  de  plus  trente  Citoyens 
de  tous  rangs , pour  affilier  & donner  plus 
de  folennité  aux  opérations  de  confiance 
dont  le  rembourfement  des  deniers  Pa- 
triotiques peut  être  fufceptible.  Il  leur 
fera  expreffément  défendu  d’agioter  l’ar- 
gent de  la  Caille , a peine  d’être  pour- 
suivis comme  concuffionnaires.  L’Affem- 
blée  difpofera  feule  de  l’excédant  des 
quatre  cents  millions. 

Art.  X. 

Tous  les  Billets  feront  numérotés 
en  toutes  lettres  & en  chiffres.  Tous  les 
numéros  feront  jetés  dans  une  roue  de 
fortune  ; il  en  fera  tire  toutes  les  années 
pour  cent  millions  , en  préfence  de  la 
Commiffion  établie  par  l’Article  IX,  & 
les  numéros  qui  fortiront  feront  les  Billets 
qui  feront  rembourfés'. 

A R T X I. 

L A IiHe  des  numéros  qui  feront  fortis 
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fera  fur  le  champ  imprimée  ; il  en  fera 
envoyé  des  expéditions  aux  Officiers 
Municipaux  de  la  Capitale  de  chaque 
Généralité  , & ces  derniers  la  répandront 
de  fuite  dans  toutes  les  villes  , bourgs 
&.  villages  de  la  Généralité. 

Art.  XII. 

, * 

CHAQUE  poffeffeur  de  Billet,  rem- 
bourfable  par  voie  de  fort , déclarera  aux 
Officiers  Municipaux  de  la  ville  dans 
laquelle  il  réfidera  , qu’il  eft  en  état  de 
recevait  fon  rembourfement  \ il  remettra 
fon  Billet  auxdits  Officiers  , dont  il  re- 
cevra un  chargement.  Ces  derniers  en- 
verront lefdits  Billets  aux  Commiffaires 
de  l’Affemblée  Nationale  , qui  expédie- 
ront fur  le  champ  des  mandats  de  la 
même  valeur  , pour  que  le.  payement  de 
la  fomme  équivalente  foit  fait  dans  la 
ville,  bourg  ou  village  que  le  porteur 
du  Billet  habitera  , ou  dans  la  Munici- 
palité la  plus  prochaine. 

Art,  XIII, 

LA  déclaration  la  plus  authentique  du 
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montant  des  Billets  remboursés  fera  adref- 
fée  aux  Commiffaires  nommés  par  FAffem- 
blée  Nationale.  Ces  Commiffaires  forme- 
ront un  état  circonftancié  du  nom , fur- 
nom  , qualité  & domicile  du  Citoyen 
qui  aura  été  rembourfé  , ■ & par  quelle 
Municipalité  il  aura  été  rembourfé  ; ils 
déclareront  avoir  tous  les  Billets  dont  la 
mennon  fera  faite  fur  la  Lille.  L’Affe râ- 
blée Nationale  9 devant  laquelle  ce  compte 
fera  rendu , nommera  fur  le  champ  vingt- 
quatre  Commiffaires  pour  en  faire  la  vé- 
rification : ces  Commiffaires  déclareront 
Fexaâitude  ou  Finexaâitude  de  la  Lifte  ; 
& dans  le  cas  que  les  Billets  préfentés 
correfpondroient  parfaitement  avec  les 
Billets  payés , ces  Billets , qui  formeront 
une  valeur  de  cent  millions  , feront- 
brûlés  fur  le  champ  dans  la  féance  de 
FAffemblée  Nationale.  La  Lifte  & le  pro- 
cès-verbal feront  imprimés  & publiés. 

Art.  XIV. 

Il  fera  expédié  au  premier  Miniftre  des 
Finances  pour  quarante  millions  de  Billets 
par  mois  , ou  pour  une  plus  forte  fomme, 
s’il  en  fait  la  demande.  Nulle  puiffance 
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ne  difpofera  des  fonds  provenans  de  la 
Soufcription  Patriotique , que  l’Affemblée 
Nationale  ; nulle  puilfance  ne  difpofera 
des  Billets,  que  les Commiffaires  nommés 
par  l’Affemblée  Nationale  ; le  Minière 
qui  demandera  des  Billets,  donnera  l’état 
figné  à toutes  les  pages , de  Biffage  qu’il 
en  veut  faire  , & l’emploi  en  fera  juftifié 
tous  les  mois  à l’Affemblée  Nationale, 
dans  le  cas  que  la  ceffion  fe  continqe  , & 
à défaut  aux  Commiffaires  nommés  pour 
la  direftion . de  ce  travail , lefquels  Com- 
miffaires en  rendront  compte  dans  les 
premières  féances  de  la  ceffion  fuivante. 

Art.  XV. 

Tous  les  Impôts  aftuellement  exiflans 
& non  fupprimés  , feront  payés  comme 
par  le  paffé  ; il  fera  pourvu  inceffamment 
à une  répartition  plus  égale , le  fupple- 
ment  de  laquelle  fera  payé  par  les  biens 
privilégiés  depuis  le  premier  Juillet  de 
la  préfente  année. 

Art.  XVI. 

S’il  étoit  prouvé  que  dans  les  cir- 


& 


( 


9% 

•(>«)' 

confiances  fâcheufes  où  l’État  fe  trouve,  il 
y eût  un  François  qui  eût  fait  une  dé- 
claration infuffifante  du  dixième  de  fa 
fortune  , il  fera  déclaré  mauvais  Citoyen , 
& incapable  d’exercer  aucune  fonâion 
publique. 
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